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Préface

Etablissement public de recherche finalisée au service du développement des pays du
Sud, le Cirad exerce une mission d’intérêt général d’accroissement et de diffusion des
connaissances. Les règles de propriété intellectuelle doivent faciliter la visibilité, la
maîtrise et la valorisation de ses résultats.

Dans ce but, le Cirad a élaboré la présente charte de propriété intellectuelle, à la
demande du ministère chargé de la recherche adressée à l’ensemble des organismes de
recherche et d’enseignement supérieur. Cette charte, fruit de la réflexion d’un groupe de
travail de l’établissement comprenant des spécialistes de la propriété intellectuelle, des
chercheurs et des gestionnaires basés en métropole et hors métropole, a été conçue en
étroite concertation avec d'autres organismes (en particulier, l’Inra et l’Ird).

Approuvée par le Conseil d'administration le 18 juin 2003, la charte constitue un code
de conduite volontaire et une aide à la négociation qui permettra à chaque agent de
mettre en œuvre la stratégie de l’établissement, d’une part pour la protection et la valori-
sation des résultats du Cirad et de ses partenaires, d’autre part pour le partage des 
résultats auprès des utilisateurs finaux, et ce de manière harmonisée au sein de l’éta-
blissement. Elle devrait également faciliter les relations avec le secteur privé grâce à
l’affichage de règles claires de collaboration.

Je voudrais souligner ici deux traits marquants de cette charte.

1. De par son mandat de recherche publique en coopération avec les pays en développe-
ment, le Cirad se positionne fortement en faveur du principe d’un accès privilégié aux
résultats de la recherche pour les populations défavorisées des pays du Sud. Ainsi le
Cirad pourra prendre des droits de propriété intellectuelle en vue d’en donner licence de
manière privilégiée, voire gracieuse, pour des applications destinées aux agriculteurs les
plus vulnérables

2. En raison du rôle qu’il joue dans la gestion de collections de ressources génétiques
tropicales, le Cirad s’implique vigoureusement dans la mise en œuvre de la Convention
de Rio sur la diversité biologique et fait sien le principe de traçabilité des échanges de
ressources biologiques en vue du partage des avantages. Ainsi, le Cirad encourage la
divulgation de l’origine géographique lors des dépôts de brevet portant sur le vivant ou
de certificat d’obtention végétale (COV).

Je souhaite à chacun un bon usage de la charte : que l’expérience permette d’affiner,
d’amender et de donner du souffle à ces grands principes pour toujours adapter les
valeurs du Cirad, en lien étroit avec ses partenaires, aux enjeux de demain.

Benoît Lesaffre
Directeur général du Cirad 
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Préambule

Le Cirad, dont le mandat est la recherche finalisée dans le domaine de l’agriculture
durable et de l’environnement au profit des pays en voie de développement, évolue dans
un contexte général commun à toutes les institutions de recherche publique dans lequel
la propriété intellectuelle constitue à la fois un outil stratégique pour les organismes et
l’un des éléments d’une politique nationale de recherche.

Dans la Charte, la propriété intellectuelle est entendue comme comprenant les objets
couverts par la propriété littéraire et artistique (publications, logiciels et bases de don-
nées) et par la propriété industrielle (brevets, certificats d’obtention végétale, marques,
dessins et modèles).

La Charte a été élaborée, en concertation avec d’autres organismes publics, en premier
lieu l’Inra et l’Ird avec lesquels le Cirad partage les problématiques de la recherche agro-
nomique et celles du développement, et propose des orientations partagées par ces orga-
nismes sur les questions d’intérêt commun.

La Charte précise un certain nombre de principes généraux qui seront mis en œuvre par
le Cirad au travers d’évolutions dans l’organisation. 

Elle envisage la propriété intellectuelle comme un élément de sa stratégie de coopéra-
tion internationale et de partenariat tout autant que comme un moyen de générer des
ressources.

Principes 

Se situer dans le contexte de la recherche publique

La publication scientifique des résultats de recherche est indissociable de l’activité scien-
tifique et indispensable à sa reconnaissance. Elle permet d’exercer la mission de service
public d’accroissement des connaissances. Complémentaires, les droits de propriété intel-
lectuelle constituent également un moyen fort d’assurer la visibilité des résultats grâce à
leur publication sur des registres. De plus la propriété intellectuelle permet de maîtriser la
diffusion des résultats par le droit de propriété.

La protection des résultats facilite leur valorisation économique et permet le réinvestisse-
ment des revenus ainsi générés dans de nouvelles recherches. Cependant, l’expérience
prouve que la seule considération économique conduirait à une politique de propriété
industrielle extrêmement restrictive, compte tenu de son coût et des aléas des retours
financiers. 



La propriété intellectuelle facilite également la collaboration avec le secteur privé, grâce
au retour sur investissement qu’elle permet par l’octroi du monopole d’exploitation et ce,
sans recours à la mise au secret des résultats. En outre, les bailleurs de fonds, soucieux du
développement des résultats de la recherche par les entreprises encouragent une poli-
tique forte de protection des résultats.

Dans certains secteurs, comme les biotechnologies, les tiers sont de plus en plus souvent
détenteurs de droits de propriété intellectuelle, qui restreignent les champs d’investiga-
tion, de la recherche publique, notamment lorsqu’ils portent sur des outils de recherche.
Aussi, un portefeuille de résultats protégés constitue une monnaie d’échange et facilite la
négociation de l’accès aux innovations ou aux matériels biologiques détenus par des
tiers, nécessaires à la conduite des travaux ou à l’exploitation des résultats. 

Prendre en compte les spécificités du mandat du Cirad 

La politique de propriété intellectuelle du Cirad doit prendre en compte la spécificité de
son mandat et de ses conditions d’exercice :

❏ Organisme de recherche finalisée, le Cirad affirme la double ambition de l’excellence
scientifique et de l’action pour le développement. Cela implique pour le Cirad l’obliga-
tion d’une part de préserver sa capacité de recherche et d’autre part de se soucier du
développement des applications concrètes de ses travaux.

❏ Les pays avec lesquels le Cirad coopère constituent des fournisseurs de ressources bio-
logiques et des détenteurs de connaissances. Ces pays mettent en place des législations
sur la biodiversité et la propriété intellectuelle variées et différemment appliquées.

❏ Le Cirad se doit de veiller à ce que l’accès à ses résultats soit facilité pour les pays en
développement ou pour certaines catégories d’utilisateurs au sein de ces pays. 

❏ Les produits issus des travaux du Cirad, de par leur nature ou leurs destinataires, ne
conduisent pas toujours à l’identification de marchés solvables et/ou existants. 

❏ Les modalités de financement du Cirad en tant qu’EPIC le mettent dans l’obligation
d’avoir une politique explicite et ambitieuse de ressources propres. 

Quelques principes pour s’adapter à des situations diverses 

La politique de propriété intellectuelle du Cirad doit permettre de concilier au mieux une
participation active aux échanges scientifiques et à la diffusion des connaissances, le
développement d’applications concrètes, un accès garanti aux innovations pour les popu-
lations défavorisées du Sud et la recherche de retours financiers.

Chaque situation particulière fera l’objet d’une analyse au cas par cas, guidée par le res-
pect des principes suivants :

❏ Ethique : le souci d’une maximisation des retours financiers ne doit pas s’opérer au
détriment de la mission du Cirad de contribuer au développement des pays du Sud. 

❏ Respect de la souveraineté des pays : la valorisation des travaux menés en coopération
ou utilisant des ressources biologiques d’autres pays s’opérera en toute transparence.

❏ Reconnaissance des droits intellectuels des communautés locales et autochtones sur
leurs connaissances, innovations et pratiques, avant l’initiation de tout programme utili-
sant ces savoirs.
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❏ Réalisme et sélectivité : la politique de propriété intellectuelle doit être adaptée aux
moyens financiers que le Cirad peut raisonnablement y consacrer et suppose une grande
sélectivité dans l’acquisition de droits de propriété intellectuelle. 

La protection des résultats par la propriété intellectuelle

La plupart des résultats de recherche participent de l’avancée des connaissances et ne
justifient pas d’être protégés par des droits de propriété intellectuelle. Ils ont vocation à
être librement divulgués. La protection des résultats par les droits de propriété intellec-
tuelle constitue un acte de gestion fort et doit répondre à des objectifs identifiés et faire
l’objet un processus de décision rigoureux.

Préserver la capacité de recherche

UTILISER TOUS LES MODES DE PROTECTION OFFERTS PAR LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Le Cirad utilisera tous les modes de protection, même s’il fait appel principalement au
brevet ou au certificat d’obtention végétale, dont le champ d’application a été récemment
étendu aux variétés tropicales. Le Cirad protégera les résultats en France et dans les pays
partenaires.

Les résultats qui relèvent du droit d’auteur, comme les publications, les logiciels et les
bases de données bénéficient d’une protection automatique dès la création. Les bases de
données bénéficient en outre d’une protection sui generis sur leur contenu. Cette protec-
tion peut être appuyée par des dépôts à des fins probatoires (auprès de structures spéciali-
sées telle l’agence pour la protection des programmes) auxquels le Cirad aura recours. 

Le Cirad fera également appel au dépôt de marques pour favoriser la diffusion commer-
ciale de procédés, de variétés végétales ou de produits de formation (documents…) tout
en préservant son image.

COLLABORER AVEC LES ACTEURS PUBLICS ET PRIVÉS DE LA RECHERCHE

Le fait qu’une part croissante des recherches du Cirad est conduite avec des partenaires
variés, publics ou privés, nationaux ou internationaux, réduit ses marges de décision en
matière de protection et de valorisation. Cela le conduit de plus en plus souvent à
accepter des situations de copropriété. 

Dans le cas de collaborations avec des institutions publiques, notamment celles basées
dans les pays en développement, le Cirad encouragera la copropriété comme élément
d’un partenariat durable et équitable.

Par contre, dans le cas de collaborations avec des entreprises privées, le Cirad limitera
l’usage de la copropriété des résultats. Il la refusera systématiquement s’il s’agit de résul-
tats amont à caractère générique qui conditionnent son potentiel de recherche futur. Il
peut toutefois se montrer plus ouvert pour les extensions géographiques des droits de pro-
priété intellectuelle hors de sa zone d’action, notamment en raison des coûts élevés de
dépôt. 

Lorsque la copropriété ne peut pas être évitée, le Cirad cherchera, dans le règlement de
copropriété, à obtenir des assurances sur les points critiques : conditions d’une exclusi-
vité éventuelle, droit pour le Cirad de conférer des licences ou des sous-licences, condi-
tions privilégiées au bénéfice des populations du Sud.  
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Faire face à de nouveaux enjeux

LES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE PORTANT SUR LE VIVANT

Pour la gestion de ses propres ressources végétales, le Cirad privilégiera le recours au cer-
tificat d’obtention végétale (COV) par rapport au système des brevets. Au niveau mondial,
le Cirad encourage l’adoption du système du COV ou de tout système sui generis plutôt
que celui du brevet. 

Il défend le principe du libre accès comme géniteurs aux variétés protégées par le sys-
tème UPOV, y compris celles intégrant un élément, une construction génétique ou un
gène protégé par un brevet. 

Le Cirad encourage l’extension de la protection par COV aux variétés tropicales, notam-
ment en proposant son expertise dans les procédures d’examen des COV.

Le Cirad peut prendre des brevets ayant pour objet des séquences génétiques, dès l’ins-
tant où les conditions juridiques de la brevetabilité sont réunies (fonction démontrée
expérimentalement). Cependant, le Cirad reconnaît les dérives auxquelles ont donné lieu
les modalités récentes de délivrance et de gestion des brevets en biotechnologie.

Aussi, il fait sienne la position défendue par l’Académie des sciences et le Comité consul-
tatif national d’éthique depuis 1992 et réaffirmée en juin 2000 : « la connaissance de la
séquence d’un gène ne peut en aucun cas être assimilée à un produit inventé et n’est
donc pas brevetable…, des inventions réalisées grâce à cette connaissance peuvent faire
l’objet d’un brevet », tels des procédés ou produits créés par l’inventeur à partir des
séquences d’ADN. 

De plus, le Cirad ne cherchera pas à utiliser un brevet portant sur des séquences d’ADN à
l’encontre d’un tiers trouvant une application nouvelle à ces séquences. Pour les gènes
d’origine végétale et animale, le Cirad s’engage ainsi à donner licence de son brevet pour
une application nouvelle de son invention à tout tiers demandeur.

LES RESSOURCES BIOLOGIQUES ET CONNAISSANCES ASSOCIÉES DES PAYS DU SUD

Le Cirad, du fait de son histoire, se sent particulièrement concerné par les dispositions de
la Convention de Rio sur la diversité biologique. Au-delà des obligations découlant de
cette convention, le Cirad mettra en œuvre chaque fois que possible, dans un esprit de
transparence et de rigueur scientifique, les procédures permettant d’afficher la traçabilité
des ressources biologiques utilisées dans ses programmes de recherche. 

Aussi, la circulation de ressources biologiques sera accompagnée d’un contrat de transfert
de bio-matériel (MTA) comprenant des clauses sur le consentement préalable en connais-
sance de cause, la propriété intellectuelle et les modalités de partage des avantages. Le
Cirad encouragera, pour le matériel biologique brut, la libre circulation et la non-appro-
priation par des droits de propriété intellectuelle, selon la politique de la FAO.

Le Cirad s’assurera du consentement des communautés locales, préalablement à toute
utilisation de leurs connaissances dans des programmes de recherche.

De même, le Cirad s’obligera à mentionner l’origine géographique connue du matériel
biologique dans tout document faisant référence à une ressource biologique particu-
lière, tel qu’un brevet, un certificat d’obtention végétale ou l’enregistrement d’une
souche.

Le Cirad se sent également concerné par la mise en œuvre, dans les pays du Sud, des
législations nationales dans le domaine de la propriété intellectuelle et de la biodiversité.
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Il exercera à la fois une veille active sur les évolutions juridiques et un accompagnement
des partenaires soucieux de mettre en place le système de protection le plus approprié. 

Le Cirad apportera également son expertise dans le domaine des indications géogra-
phiques, sur les plans agronomique, socio-économique et juridique.

Le Cirad veillera à ce que tous les pays du Sud intéressés puissent tirer parti au maximum
des travaux auxquels il aura contribué. Aussi, il se réserve le droit de ne pas coopérer
avec des partenaires qui limiteraient de façon abusive l’accès à leurs collections de res-
sources biologiques ou interdiraient le transfert de variétés améliorées au profit d’autres
pays.

LES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE SUR LES BASES DE DONNÉES ET LES LOGICIELS

Les bases de données sont protégées par le droit d’auteur au titre de leur architecture et
par un droit sui generis au titre de leur contenu permettant au producteur d’une base de
données de s’opposer à l’extraction substantielle d’une partie de sa base.

L’obtention des résultats peut donner lieu à l’utilisation ou à la collecte de données qui
représentent une certaine valeur et dont la circulation doit être contrôlée. 

En effet, l’émergence de nouveaux types de diffusion numérique, qui favorisent la consti-
tution de réseaux scientifiques nourris des résultats des membres, constitue un mode non
négligeable de valorisation des résultats. 

Les travaux de génomique constituent un cas particulier, pour lequel le Cirad conciliera
la nécessité de participer rapidement aux réseaux et la nécessité de garder une avance
par rapport aux autres équipes de recherche. 

Pour l’ensemble des domaines scientifiques, le Cirad cherchera à définir une position
commune avec ses partenaires de recherche publique sur les conditions de la mise en
ligne des données.

Certains logiciels destinés aux communautés scientifiques peuvent se développer selon le
mode des logiciels libres. Le Cirad encourage la diffusion de logiciels libres à des fins de
recherche. 

D’autres, présentant des potentialités de valorisation différentes, pourront faire l’objet
d’une diffusion commerciale, par l’octroi de licences d’utilisation. Par ailleurs, le Cirad
est défavorable à la protection des logiciels par le brevet.

La diffusion des résultats

La priorité du Cirad est la publication des résultats. Cette publication doit être articulée
avec une politique de propriété intellectuelle de manière à considérer comme complé-
mentaire une démarche de publication et une démarche de protection.

Garder la confidentialité avant le dépôt du brevet et du COV

Les résultats qui peuvent conduire à l’obtention d’un brevet ou d’un COV doivent impé-
rativement être tenus confidentiels jusqu’à la prise de décision sur l’opportunité de prise
du brevet. Dès le dépôt du brevet ou du COV, les résultats peuvent être divulgués sans
détruire la nouveauté des titres de propriété intellectuelle, politique encouragée par le
Cirad.
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Cependant, dans un souci de déposer le brevet le plus solide possible ou de ne pas
alerter la concurrence, le Cirad peut décider de différer une publication au-delà du dépôt
de la demande de brevet. Tout au moins, le Cirad négociera le droit de publier dans un
délai raisonnable de quelques mois. 

Limiter le recours au secret : savoir-faire, données et logiciels
Par exception à cette priorité donnée à la publication, le Cirad pourra décider de
conserver temporairement secrets certains résultats destinés à être valorisés par des
contrats de transfert de technologie. 

Il pourra accepter à titre très exceptionnel une interdiction de publier dans le cadre de
prestations de services intégralement financées par le commanditaire et si cela a fait
l’objet d’un accord préalable et que cette interdiction n’affecte pas sa capacité de
recherche future. Cette mise au secret des résultats devra obligatoirement être limitée
dans le temps et aux seuls éléments nécessitant la mise au secret.

Les données collectées organisées au sein de bases de données feront l’objet d’un dépôt
auprès de l’Agence pour la protection des programmes à des fins de preuve de date de
création et de paternité. La publication de ces données se fera de manière opportune.
Aussi, de manière générale, seules les données faisant l’objet de travaux ultérieurs pour-
ront être gardées confidentielles et ce, pour un temps limité. 

Avant de diffuser librement les codes sources et objets des logiciels, il sera évalué leur
possible valorisation par le biais de licences commerciales. Dans l’hypothèse de logiciels
pour la recherche, le mode de diffusion par licence GPL (Grant Public Licence) sera uti-
lisé. Pour les logiciels commercialisables, les codes seront conservés secrets.

Respecter le droit d’auteur lors des publications scientifiques
Dans toutes ses publications, le Cirad s’engage à mentionner l’ensemble des auteurs et
inventeurs, agents du Cirad ou non, et leurs institutions, sauf volonté contraire de leur
part. 

Par ailleurs, lors de la réalisation de leurs travaux, les agents du Cirad peuvent être
amenés à reprendre des éléments appartenant à des tiers, tels que des données, des
photos…. Le Cirad s’engage à respecter les droits des tiers.

La valorisation des résultats

La valorisation des résultats d’une recherche finalisée doit conduire en premier lieu à leur
transformation en une innovation mise à la disposition des bénéficiaires potentiels. Elle
doit aussi conduire, lorsque le sujet s’y prête sans contradiction avec la mission du Cirad,
à la recherche d’un retour financier pour le soutien de nouvelles recherches. Cette poli-
tique doit s’appuyer sur une pratique de protection industrielle. Elle génère des coûts
significatifs, qui doivent demeurer compatibles avec les moyens de l’organisme.

Favoriser le développement des applications
Le passage d’un résultat scientifique à une innovation puis à sa diffusion suppose un
développement que le Cirad n’a généralement pas les moyens ni la vocation d’assumer
seul. La collaboration avec des partenaires susceptibles de prendre en charge la  phase de
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développement s’inscrit dans la démarche globale de valorisation des résultats. Le Cirad
recherchera et associera le plus en amont possible dans le processus de la recherche le
partenaire chargé du développement. 

Dans le cas où aucun exploitant n’aurait été identifié dans des délais raisonnables pour
une valorisation effective des résultats, le titre de propriété industrielle pourra faire l’objet
d’un abandon.

En contrepartie de son investissement, l’industriel partenaire demande fréquemment
l’exclusivité des droits d’exploitation. La réponse à cette demande se fondera sur deux
critères essentiels :

- l’absence de conséquences négatives sur d’autres programmes de recherche du Cirad en
cours ou à venir ;

- l’assurance que des efforts suffisants de développement et de promotion de l’innovation
seront entrepris.

Cependant, les coûts et les risques de l’investissement dans le développement et la com-
mercialisation peuvent justifier la concession d’une exclusivité d’exploitation. Cette
exclusivité sera alors limitée dans le temps, dans l’espace, dans le domaine d’exploitation
effectif, et assortie d’une obligation d’exploiter.

Encourager la mise à disposition des produits finis 
pour les pays du Sud

Le Cirad veillera à ce que les résultats de ses travaux aient un impact privilégié au béné-
fice des populations les plus défavorisées pour lesquelles il travaille, y compris à travers
la concession de licences. 

En cas de copropriété ou en cas d’octroi d’une exclusivité sur les applications destinées à
des marchés solvables, il s’efforcera de préserver la possibilité de concéder d’autres
licences sur les résultats à des conditions très privilégiées, voire gratuites, dans une pers-
pective d’aide au développement. De même, le Cirad pourra aller jusqu’à demander aux
licenciés des marchés solvables de réaliser et de fournir le produit fini en vue de sa diffu-
sion à des conditions privilégiées pour les pays en développement. Le Cirad veillera à
appliquer ce principe avec lucidité afin d’éviter les effets pervers de détournement de ce
privilège par des bénéficiaires réels non défavorisés.

Une clause de ce type devrait être insérée dans les collaborations de recherche, des
règlements de copropriété, des cessions ou licences de droits de propriété intellectuelle.

Rechercher un partage juste et équitable des avantages

Le Cirad veillera attentivement à promouvoir un partage juste et équitable des avantages
découlant de l’exploitation des ressources biologiques avec les fournisseurs de ces res-
sources, tout particulièrement lorsque ces ressources proviennent des pays les moins
avancés.

De même, le Cirad procédera au partage avec les communautés locales et autochtones
des avantages découlant de l’utilisation de connaissances, d’innovations et de pratiques
liées à la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité par ces communautés.
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Encourager la création d’entreprises innovantes

Le Cirad favorisera la création d’entreprises innovantes basées sur les technologies qu’il
développe par le détachement de personnel, la cession de droits de propriété intellec-
tuelle ou la participation au capital de l’entreprise.

La mise en œuvre de la Charte

Mettre en place des bonnes pratiques 

Le Cirad sensibilisera tous ses agents au respect des engagements de confidentialité sous-
crits par l’organisme et des règles touchant à l’exportation, à la circulation et à l’introduc-
tion de matériel biologique. Le règlement intérieur pourra prévoir des sanctions pour
non-respect intentionnel des dispositions légales en vigueur.

De même, les agents du Cirad devront respecter les droits de propriété intellectuelle des
tiers, notamment en respectant le droit de citation pour les œuvres relevant du droit
d’auteur, et s’attacheront à vérifier l’existence éventuelle de droits liés aux connaissances,
méthodes et matériels biologiques qu’ils utilisent dans leur recherche. 

Les travaux de recherche en partenariat feront l’objet d’un accord préalable de collabora-
tion, qui comportera obligatoirement une clause sur la manière dont la propriété des
résultats obtenus en commun et leur valorisation seront traitées. En dehors de ces situa-
tions, le Cirad sera seul propriétaire des résultats, et donc des droits afférents (brevet, cer-
tificat d’obtention végétal, logiciel, base de données) issus de ses activités de recherche. 

Les dispositions en vigueur pour les agents du Cirad quant aux règles de propriété intel-
lectuelle et en matière de déontologie s’appliquent également à toutes les personnes
hébergées au Cirad, même temporairement, hors accord de collaboration avec une insti-
tution partenaire. Celles-ci devront, en conséquence, signer un document par lequel elles
s’engagent à la dévolution au Cirad de leurs droits de propriété intellectuelle.

La contribution à la politique de propriété intellectuelle sera prise en compte dans l’éva-
luation des agents et des équipes auxquelles ils appartiennent. Le principe d’un intéresse-
ment des inventeurs/obtenteurs/auteurs est prévu dans la convention collective. 

La pratique des cahiers de laboratoires sera généralisée dans un double souci de
démarche qualité et de protection des intérêts de l’organisme.

Mettre en place une organisation interne adaptée 

Le Cirad adaptera autant que de besoin son organisation interne et ses procédures de ges-
tion afin de mettre en place un politique de propriété intellectuelle efficace et profession-
nelle basée sur un processus clair de décision en la matière. 

La mise en commun des compétences et la capitalisation de l’expertise acquise par les
différentes composantes du Cirad en matière de relations avec les partenaires de
recherche ou industriels seront au cœur de cette organisation. Les enjeux stratégiques et
financiers qu’implique une politique moderne et dynamique de propriété intellectuelle
justifient une centralisation de la gestion du portefeuille de droits de propriété intellec-
tuelle, s’appuyant sur une information partagée et une association des équipes concer-
nées à la prise de décision et à la valorisation. 
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Des crédits incitatifs appuieront la validation de l’intérêt d’une prise de droits de pro-
priété intellectuelle et la recherche de licenciés.

Le développement du dispositif interne recherchera un renforcement des concertations
avec les autres organismes publics français de recherche pour harmoniser les pratiques,
échanger les expériences et rechercher une mise en commun de certains outils, comme
la mutualisation des portefeuilles de droit de propriété intellectuelle.

La concertation sera élargie à des institutions étrangères pour étudier la possibilité de
valoriser la propriété intellectuelle issue de la recherche publique internationale en tant
que bien public mondial dans le but de mettre plus facilement ses résultats au service
d’objectifs humanitaires.

Cette charte fera l’objet de mises à jour régulières afin de tenir compte d’un contexte en
rapide évolution.

Les 10 points forts de stratégie

1. Utiliser la propriété intellectuelle au service d’une politique d’intérêt général.

2. Recherche en partenariat : favoriser la copropriété des droits avec les partenaires
publics, assurer la propriété propre du Cirad dans les partenariats industriels.

3. Encourager la large exploitation des résultats en évitant les licences exclusives ou
en les conditionnant à des garanties fortes. 

4. Favoriser l’accès aux résultats des populations défavorisées par l’octroi de licences
à des conditions privilégiées dans une perspective d’aide au développement.

5. Mentionner l’origine géographique de la ressource biologique dans les brevets et
COV, encadrer la circulation des ressources biologiques par un accord de transfert de
matériel.

6. Respecter les droits intellectuels des communautés locales et autochtones et opérer
le partage des avantages découlant de leur utilisation.

7. Se positionner dans le débat sur l’appropriation du vivant : 
– encourager le système du COV permettant l’accès à la variabilité génétique

plutôt que le brevet pour les variétés végétales ;
– soutenir la position de l’Académie des sciences pour la non-brevetabilité des

séquences d’ADN en tant que telles, la brevetabilité étant limitée aux innova-
tions utilisant ces séquences.

8. Encourager la diffusion du logiciel libre à des fins de recherche et maîtriser la diffu-
sion des bases de données dans des délais permettant la valorisation des données. 

9. Sensibiliser les agents du Cirad au respect des réglementations internationales sur
la biodiversité et prendre en compte dans l’évaluation des chercheurs la pratique pro-
priété intellectuelle comme outil vers la création des ressources propres.

10. Mettre en place une organisation interne adaptée à la stratégie.
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COLLECTION NOTES ET DOCUMENTS

1 La production agricole 
«reproductible»

Dossier préparé par René Tourte

2 Comment écrire pour les anglophones
Jacques Bertrand

3 La gestion des entreprises
de recherche agronomique

Dossier préparé par René Tourte

4 Economie opérationnelle et politiques
agricoles au CIRAD

Michel Griffon

5 Quel long terme pour la production
agricole en Afrique au sud du Sahara ? 

Les idées de Carl K. Eicher
Dossier préparé par René Tourte

6 La recherche agricole au Sénégal 
et la Banque mondiale

Dossier préparé par René Tourte

7 Bases de données 
et systèmes experts

Jean-Claude Bergonzini, 
Jean-François Foucher, Benoît Girardot

8 Quelques réflexions sur la recherche
agronomique en Afrique

Hervé Bichat

9 Prospective des déséquilibres 
mondiaux : la filière agroalimentaire 
et agro-industrielle

Michel Griffon

10 La politique de communication
du CIRAD

Stratégie et programme d’action 
pour 1992-1995

11 La croissance agricole en Asie 
et en Afrique

Démographie, urbanisation, pauvreté, 
interactions avec l’environnement
John W. Mellor
Suivi du texte original en anglais

12 Recherche, développement 
et expérimentation 
dans les départements d’outre-mer

Michel Gervais

13 Contrats et pôles de recherche
en coopération

Des instruments de partenariat pour le CIRAD

14 Pour un nouveau dynamisme 
des systèmes de recherche 
nationaux et internationaux

Carl K. Eicher 
Suivi du texte original en anglais

15 Les principes généraux 
d’organisation du CIRAD

Conseil d’administration 
du 2 décembre 1992

16 Quelles stratégies pour les agricultures 
en Afrique subsaharienne ?

17 Prix alimentaires domestiques
et stratégie de croissance

Le cas des économies semi-ouvertes 
de l’Afrique de l’Ouest
Christopher Delgado
Suivi du texte original en anglais

18 Quels principes de gestion 
pour les forêts tropicales ?

19 Prospective et options stratégiques 
pour le CIRAD

Rapport du groupe prospective et stratégie
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COLLECTION NOTES ET DOCUMENTS

20 Plantes d’hier, d’aujourd’hui
et de demain

Dossier de la mission connaissance 
et amélioration des plantes

21 Plants: Yesterday, Today and
Tomorrow

Document of the Plant Breeding Unit

22 L’écorégionalité dans la recherche
pour le développement

Hubert Manichon
Suivi de la traduction du texte en anglais

23 Globalisation, compétitivité
et accords du GATT

Conséquences pour l’agriculture  
des pays en développement
Laurence Tubiana, Vincent Ribier

24 Le concept de filière :
un outil pour la recherche

Pierre Fabre, Pascal Bonnet, Denis Despréaux,
Claude Freud, André Lassoudière,
Anne-Lucie Raoult-Wack

25 Contrat d’objectifs entre l’Etat 
et le Cirad

Jacques Godfrain, François d’Aubert, 
Alain Lamassoure, Guy Paillotin

26 Contrat d’objectifs entre l’Etat 
et le Cirad 2002-2005


